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NOR : ASET1450470M
IDCC : 637

PRÉAMBULE

Le présent avenant a pour objet de mettre en conformité l’accord prévoyance du 9 avril 2008 
de la branche professionnelle susmentionnée avec les dispositions du décret n° 2012-25 du 9 jan-
vier 2012 relatif au caractère collectif et obligatoire des garanties de protection sociale complémen-
taire.

Article 1er

L’article 3 « Bénéficiaires » est remplacé comme suit :

« Le présent régime de prévoyance et l’ensemble de ses garanties s’appliquent obligatoirement, dès 
leur date d’embauche, aux salariés non cadres de la totalité des entreprises appartenant au champ 
d’application de la convention collective nationale des industries et commerces de la récupération 
et du recyclage.

On entend par salariés non cadres le personnel ne relevant pas des articles 4 et 4 bis de la conven-
tion nationale de retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947 et de l’article 36 de l’annexe I 
de cette convention.

Sont concernés les salariés en activité, les salariés en arrêt de travail pour maladie ou accident 
indemnisés par la sécurité sociale, les salariés durant leur congé de maternité ou de paternité ainsi 
que les salariés en formation à l’extérieur de l’entreprise (DIF, FONGECIF).

Les salariés non cadres bénéficiaires des présentes dispositions sont dénommés ci-après sous le 
vocable ‘‘salarié’’.

Toutefois, les salariés placés dans les situations ci-après peuvent demander, par écrit, à l’employeur 
une dispense d’affiliation à la garantie frais de santé :

– les salariés et apprentis bénéficiaires d’un contrat de travail d’une durée au moins égale à 
12 mois, à condition de justifier par écrit qu’ils sont déjà couverts à titre individuel pour les 
mêmes garanties ;

– les salariés et apprentis bénéficiaires d’un contrat de travail d’une durée inférieure à 12 mois, 
même s’ils ne bénéficient pas d’une couverture individuelle souscrite par ailleurs ;

– les salariés à temps partiel et apprentis dont l’affiliation à la garantie frais de santé les conduirait 
à s’acquitter d’une cotisation salariale au moins égale à 10 % de leur rémunération brute ;
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– les salariés bénéficiaires de la CMU-C en application de l’article L. 861-3 du code de la sécurité 
sociale ou de l’aide à l’acquisition d’une complémentaire santé en application de l’article L. 863-1 
du même code. La dispense prend fin dès que le salarié ne bénéficie plus de cette couverture ou 
ne perçoit plus cette aide ;

– les salariés déjà couverts par une assurance individuelle frais de santé au moment de la mise en 
place des garanties ou de l’embauche si elle est postérieure. La dispense ne peut jouer que jusqu’à 
l’échéance du contrat individuel ;

– à condition d’en justifier chaque année, les salariés qui bénéficient par ailleurs pour les mêmes 
risques, y compris en tant qu’ayants droit, d’une couverture collective à adhésion obligatoire 
mise en place dans une autre entreprise (salariés à employeurs multiples ou en qualité d’ayants 
droit affiliés à titre obligatoire).

Pour l’application de ces cas dérogatoires, l’employeur a l’obligation de proposer aux salariés visés 
ci-dessus l’adhésion à la garantie frais de santé et devra dans tous les cas se faire remettre un écrit 
signé par chacun des salariés concernés, stipulant leur refus d’adhésion et le motif exact parmi les 
cas listés ci-dessus.

Ces salariés pourront à tout moment revenir sur leur décision et solliciter auprès de leur employeur, 
par écrit, leur adhésion à la garantie frais de santé. Dans ce cas, leur adhésion prendra effet le pre-
mier jour du mois qui suit leur demande. Cette adhésion sera alors irrévocable.

En tout état de cause, ces salariés seront tenus de cotiser et d’adhérer à la garantie frais de santé 
lorsqu’ils cesseront de justifier de leur situation.

En outre, aucun autre cas dérogatoire ne pourra être accordé.

Si l’entreprise ne respecte pas l’ensemble des dispositions du présent article, elle encourt le risque 
d’un redressement fiscal et/ou social pour elle-même et pour l’ensemble des salariés affiliés au régime. 
En effet, le régime ne bénéficierait plus des avantages fiscaux des régimes collectifs obligatoires, et 
notamment cotisation employeur soumise à charges sociales, cotisation salarié non déductible du 
revenu imposable.

Cas particulier des couples travaillant dans la même entreprise : possibilité pour l’un des deux 
membres du couple de s’affilier en tant qu’ayant droit.

Enfin, concernant leur personnel cadre qui n’est pas concerné par le présent accord, les partenaires 
sociaux rappellent aux entreprises qu’elles sont tenues de respecter l’article 7 de la convention col-
lective nationale de retraite des cadres du 14 mars 1947 relatif à la prévoyance des personnels cadres. 
Pour ce faire, les entreprises pourront souscrire un contrat pour leur(s) personnel(s) cadre(s) auprès 
de l’organisme assureur désigné pour la couverture et la gestion de l’accord. »

Article 2

Portabilité

L’article 13, désormais intitulé « Portabilité », est remplacé comme suit :

« Les dispositions qui suivent prennent effet pour les ruptures de contrat de travail interve-
nant à effet du 1er juin 2014 en ce qui concerne le maintien des garanties frais de santé et à effet 
du 1er juin 2015 pour le maintien des garanties prévoyance.

Les salariés bénéficient du maintien à titre gratuit des garanties du régime en cas de cessation du 
contrat de travail, non consécutive à une faute lourde, ouvrant droit à prise en charge par le régime 
d’assurance chômage selon les conditions suivantes :

– le maintien des garanties est applicable à compter de la date de cessation du contrat de travail et 
pendant une durée égale à la période d’indemnisation de l’assurance chômage, dans la limite de 
la durée du dernier contrat de travail ou, le cas échéant, des derniers contrats de travail lorsqu’ils 
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sont consécutifs chez un même employeur. Cette durée est appréciée en mois, le cas échéant 
arrondie au mois supérieur, sans pouvoir excéder 12 mois ;

– le bénéfice du maintien des garanties est subordonné à la condition que les droits à rembourse-
ments complémentaires aient été ouverts chez le dernier employeur ;

– les garanties maintenues sont celles en vigueur dans l’entreprise ;
– le maintien des garanties ne peut conduire l’ancien salarié à percevoir des indemnités d’un mon-

tant supérieur à celui des allocations chômage qu’il aurait perçues au titre de la même période ;
– l’ancien salarié justifie auprès de l’organisme assureur, à l’ouverture et au cours de la période 

de maintien de garanties, des conditions prévues au présent article, en fournissant également les 
justificatifs mentionnés ci-après ;

– l’employeur signale le maintien des garanties dans le certificat de travail et informe l’organisme 
assureur de la cessation du contrat de travail.

Ces dispositions sont applicables dans les mêmes conditions aux ayants droit du salarié qui béné-
ficiaient effectivement des garanties à la date de cessation du contrat de travail.

Pour bénéficier du maintien, le salarié doit fournir l’ensemble des justificatifs qui lui sont deman-
dés par l’organisme assureur, et notamment le justificatif de versement des allocations chômage du 
mois correspondant à celui pour lesquelles les prestations sont dues. »

Article 3

Formalités administratives

Il sera établi un nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune des parties signataires 
et effectuer les formalités de dépôt.

Sous réserve, en application des dispositions transitoires de la loi n° 2008-789 du 20 août 2008, 
de l’absence d’opposition de la majorité en nombre des organisations syndicales de salariés repré-
sentatives dans la branche, le présent avenant fera l’objet de la procédure d’extension conformément 
aux dispositions de l’article L. 911-3 du code de la sécurité sociale.

Les dispositions du présent avenant prendront effet le 1er janvier 2014, à l’exception des disposi-
tions relatives à la portabilité.

Fait à Paris, le 21 janvier 2014.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FEDEREC.

Syndicats de salariés :

CFE-CGC ;

FGMM CFDT ;

FCM FO ;

FNST CGT ;

FGT SNED CFTC.
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